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III -  Les acquisitions de terrain et les travaux à envisager 

 

III.1 - Acquisition de terrain 

 

Le périmètre de protection immédiate est existant, matérialisé par une clôture, 

fermé à clé, avec caniveau de dérivation des eaux ruisselantes. Aucune acquisition 

n’est donc à prévoir, d’où une répercussion nulle sur l’aspect financier concernant 

l’analyse des conséquences et le coût de la mise en place des périmètres de 

protection. 

 

III.2 - Les travaux proposés à être réalisés 

 

Lors des études de vulnérabilité, il avait été proposé la mise en place d’une 

double glissière de sécurisation au niveau des plans d’eau situés en contrebas de la 

voie communale allant de la zone de captage en direction du lieu-dit « La 

Chataigneraie » (fig. 2) ; un schéma théorique d’implantation étant consigné en 

Annexe 4.  

Une analyse plus fine de l’implantation d’un tel équipement, au regard de 

l’espace disponible montre que cela ne sera pas possible compte tenu de la 

présence de plusieurs canalisations d’adduction d’eau potable sur le tracé envisagé. 

En remplacement, il est proposé d’étendre la zone de limitation à 50km/h en 

dehors de l’agglomération jusqu’au lieu-dit « la chataigneraie » dans les deux sens 

de circulation. La signalisation sera complétée par l’annonce d’un virage et un 

panneau d’interdiction de transport de matières dangereuses. De plus, des balises 

de virages (panneaux type J1 et J4) seront implantés le long du virage à l’entrée du 

bourg. 

De la même façon, le Groupe de Travail « Ressource et Alimentation en Eau 

Potable » (GTRAEP) propose aussi que soit comblée la fontaine (voir localisation en 

figure 5) et le lavoir (voir localisation en Annexe 2) situés à proximité du captage de 

Mernel. 
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Le lavoir occupe une surface de l’ordre de 50 m² pour une profondeur sol de 

0,8 mètre, soit un volume de 40 m3. Quant à la fontaine, elle a pour diamètre 0,80 

mètre sur 1,5 mètre de fond, soit un volume à combler d’un peu moins de 1 m3.  

 

Pour ce qui est de ces comblements, après avoir disposé une couche de 

gravier au fond (moitié de hauteur environ), il sera régalé une simple couche de terre 

(sans cimentation sommitale, par risque de saturation du milieu superficiel lors du 

battement de la nappe). 

Conformément au rapport de l’hydrogéologue agréé, des travaux pour 

améliorer l’étanchéité de la tête du forage F2 et pour retirer l’eau stagnante du fond 

du citerneau sont à prévoir. Pour cela, il est proposé d’installer une pompe vide-cave 

dans le citerneau et de reprendre l’étanchéité à l’intérieur du citerneau, notamment 

au niveau des joints situés entre les buses constituant le citerneau.  

De plus, un cadenas sécurisé de type « à clef deny » remplacera le cadenas 

actuel sur le capot du piézomètre. 

 

 
IV -  Estimatif financier des aménagements proposés à être 

réalisés et des indemnités dues 
 

IV.1 - Coûts des aménagements proposés 

IV.1.1 – Panneaux de signalisation 

 

Le coût d’une balise de virage de type J1, y compris le support peut être estimé 

à 110,00 €uros/HT. Celui d’une balise J4 peut être estimé à 140,00 €uros/HT. 

Environ 16 balises J1 et 8 balises J4 seront nécessaires pour le virage. 

Un poteau équipé du panneau « virage », du panneau « limitation 50 » et du 

panneau « transport de matières dangereuses interdit » est estimé à 500,00 

€uros/HT. 2 poteaux seront nécessaires. 

Il en découle un coût estimatif de 3 880,00 €uros/HT soit une estimation de 

4 700,00 €uros/TTC. 
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IV.1.2 - Comblement de la fontaine 

 

Cette prestation est classiquement confiée à une entreprise de forage 

spécialisée, afin que l’exhaure de la zone sourceuse qui y est, probablement, 

associée, continue à s’écouler naturellement au sein de l’aquifère sommitale. La 

coût d’une telle intervention peut être estimée à 1500,00 €utos/HT (pas nécessité de 

déplacer une foreuse), soit 1800,00 €uros/TTC. Il en découle un coût estimatif de     

1 800,00 €uros/TTC. 

IV.1.3 - Comblement du lavoir 

 

Cette prestation peut être réalisée par une entreprise de travaux publics à l’aide 

d’un tracto-pelle avec tassement et régalage final ; l’enherbage se faisant, à la suite, 

naturellement. Le coût moyen du m3 amené et mis en place est de 20,00 €uros/HT 

pour la terre arable et de 40,00 €uros pour le gravier roulé positionné au fond et ce, 

en prenant, à chaque fois, une marge de sécurité de 100,00 €uros supplémentaire 

pour imprévu ; la partie « terre arabe » étant alors évaluée à 500,00 €uros/HT, soit 

600,00 €uros/TTC et la partie « sable » à 1 000,00 €uros/HT, soit 1 200,00 

€uros/TTC. Il en découle un coût estimatif de 1 800,00 €uros/TTC. 

IV.1.4 – Etanchéité de la tête de forage F2 et sécurisation du 
piézomètre 

L’installation d’une pompe vide-cave nécessitera une mise en forme du fond du 

citerneau pour récupérer l’eau, la fourniture d’une pompe et d’une évacuation vers le 

réseau d’eau pluviale. L’ensemble peut être estimé à 1800,00€uros/HT, soit 

2160,00€uros/TTC . 

La fourniture d’un cadenas à clef type « deny » est estimé à 200,00€uros/HT 

soit 240,00€uros/TTC. 

 

 

 

IV.2 - Coût global des acquisitions et aménagements spécifiques 

 

Il est estimé à 10 700,00 €uros toutes taxes comprises (base de TVA : 20%). 
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IV.3 -  Indemnités dues aux propriétaires 

 

Celles-ci relèvent du calcul proposé par le protocole départemental d’Ille et 

Vilaine du 4 février 2000 (toujours en vigueur à ce jour), consigné, pour mémoire, en 

Annexe 5. 

 

Il répond à la formulation suivante :  

 

Indemnité parcellaire = valeur vénale x % de contrainte (voir classification en 

Annexe 5) 

 

Au sujet des valeurs vénales, la Direction Générale des Finances publiques 

d’Ille et Vilaine (Pôle Gestion Publique, Division d’évaluation domaniale) a été 

interrogée, via la collectivité ; la réponse (en date du 11 mars 2020) qui nous a été 

faite étant consignée en Annexe 6.  

 

A partir de là, ont été estimées les valeurs vénales des terres concernées selon 

leurs natures cadastrales ; celles-ci étant, pour mémoire, consignées en Tableau II. 

 

Type Nature cadastrale 
Valeur vénale 

en €uros à l’hectare 

Terres labourables 

T1 

T2 

T3 

3500,00 

3000,00 

2300,00 

Prairies 

P1 

P2 

P3 

3000,00 

2300,00 

2000,00 

Bois - 1500,00 

 
Tab. II : Valeurs vénales (en €uros) des terres (à l’hectare) estimées par 
type et classe, selon les indications fournies par la Direction Générale 

des Finances Publiques d’Ille et Vilaine (Pôle Gestion Publique, Division 
d’évaluation domaniale). 
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Le calcul brut arrondi à l’€uro supérieur est de 31 547 €uros. Toutefois 

quelques espaces inclus dans les périmètres de protection rapprochée (sensible et 

complémentaire) appartiennent à des collectivités publiques (commune, syndicat 

d’eau,…) et ne seront pas, de fait, indemnisées. Le chiffre à retenir à ce niveau, 

toujours arrondi à l’€uro supérieur, est 29 217,00 €uros. 

 

IV.4 -  Indemnités dues aux exploitants agricoles 

 

Celles-ci relèvent aussi d’un calcul proposé par le protocole départemental 

d’Ille et Vilaine (voir Annexe 5) et s’appuie sur le protocole d’expropriation du 25 

février 2014, actualisé au 31 décembre 2016 (dernière mouture connue) et consigné 

en Annexe 7. 

 

Elles répondent à la formulation suivante :  

 

Indemnité parcellaire = indemnité d’éviction x % de contrainte x cœfficient de 

structure  

 

sachant que dans ce cas spécifique, pour l’indemnité d’éviction, n’est pas pris en 

compte l’indemnité d’arrière fumure dans la mesure où les terres restent à 

disposition des exploitants agricoles. 

 

Le calcul, arrondi à l’€uro supérieur, donne 37 246,00 €uros. 

 

IV.5 -  Travaux à réaliser chez les particuliers et les exploitants 

agricoles 

 
Le projet d’Arrêté préfectoral n’impose aucuns travaux chez les particuliers 

et/ou au droit des exploitations agricoles : d’où l’absence de coût complémentaire. 

 

IV.6 -  Phase administrative 

 
La procédure administrative comprend :  

 

 la notification de l’arrêté aux ayants-droits et aux exploitants ; 
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� l’inscription des servitudes aux hypothèques ; 

 

� le calcul des indemnités pour chaque propriétaire et exploitant ; 

 

� l’élaboration des conventions entre le Syndicat et chacun des 

propriétaires et exploitants concernés. 

 

Le coût de cette procédure peut être estimé à 15 000,00 €uros/TTC , y compris 

l’avis de l’Hydrogéologue Agréé. 

 

IV.7 -  Estimatif global du coût de la mise en plac e des périmètres 

 

 Autour de l’ouvrage F2 A.E.P.1 de Mernel, la mise en place peut être, 

globalement, évaluée, comme présentée ci-après : 

 

- Aménagements spécifiques et acquisitions : 10 700,00 €uros/TTC ; 

- Indemnités dues aux propriétaires :  29 217,00 €uros/TTC ; 

- Indemnités dues aux exploitants agricoles :  37 246,00 €uros/TTC ; 

- Phase administrative : 15 000,00 €uros/TTC ; 

soit,  arrondi à la dizaine d’€uros supérieure :  92 170,00 €uros/TTC . 

 

 L’espace global concerné, par la mise en place de ces périmètres de 

protection, couvre environ  75 hectares ; soit un coût d’environ 1 500,00 - 1600,00 

€uros/TTC à l’hectare. 

 

 L’Agence de l’Eau Loire-Bretagne  finance, dans son onzième programme 

[2016-2021 - ligne de programmation : 23] :  

 

� les travaux et aménagements à hauteur de 50% ; 

                                                 
1 Alimentation humaine en Eau Potable. 
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� les indemnisations à hauteur de 30% ; 

sous réserve que ces opérations soient engagées dans les 5 ans 

après signature de la Déclaration d’Utilité Publique. 

 

Concernant la procédure administrative, aucune aide n’est accordée. 

 

Sur la base du chiffre global avancé (soit 92 170,00 €uros), l’Agence de l’Eau 

Loire-Bretagne serait donc susceptible de financer le projet à hauteur de 25 290,00 

€uros (solde 66 880,00 €uros). Quant au Syndicat Mixte de Gestion 35, il est 

susceptible de financer 50 % du solde, à hauteur d’un plafond de 40 300,00 €uros 

(soit, ici, 33 440,00 €uros). Ainsi, le reste à charge, pour la collectivité, se situerait 

autour de 33 440,00 €uros. 

 

Si l’on considère une autorisation à hauteur de 165 000 m3/an, le coût de la 

mise en œuvre des périmètres de protection, avant et après subventions, est précisé 

dans le tableau III . 

 

 Avant subventions  Après subventions  

Périmètres de 
protection Coût total Coût/m 3/10 ans Coût total Coût/m 3/10 ans 

Mernel 92 700,00 €uros 0,056 €uro/m3  33 440,00 €uros 0,020 €uro/m3 

Total 114 470,00 €uros 0,056 €uro/m 3  33 440,00 €uros 0,020 €uro/m 3 

 

Tab. III : Coût de mise en œuvre des périmètres de protection du captage de 
Mernel (35). 

 

En guise d’éléments de discussion finale, il apparaît que, rapportés à la 

production du captage, les coûts avancés pour la mise en place réglementaire des 

périmètres de protection, ne sont pas de nature à compromettre l’utilité publique du 

projet. 

 

Il est enfin à noter que la rédaction du présent document a été achevée en 

mars 2020 : les éventuelles modifications des projets de réglementation effectuées 

au delà de cette date n’y étant donc pas pris en compte [en particulier, les décisions 
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qui, in fine, seront retenues par le Syndicat Mixte de Production Ouest 35 et le 

Groupe de Travail « Ressources et Alimentation en Eau Potable » (G.T.R.A.E.P.), 

concernant, par exemple, les réels aménagements routiers à prescrire ou autres 

travaux de sécurisation dans lesdits périmètres de protection].  
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ANNEXES 
 

 

Annexe  1 : Délibération de la collectivité justifiant la démarche ; 
 
 
Annexe 2 : Eléments de localisation du forage F2 et clichés relatifs à son 
environnement ; 
 
 
Annexe 3 : Projet de réglementation des périmètres de protection du captage de 
Mernel ; 
 
 
Annexe 4 : Schéma conceptuel des glissières routières proposées à être mise en 
place à proximité du captage de Mernel. 
 
 
Annexe 5 : Charte de mise en œuvre des périmètres de protection des captages 
d’eau potable d’Ille et Vilaine. 
 
Annexe 6 : Réponse apportée aux valeurs vénales des terres de la commune 
concernée par le Direction Régionale des Finances Publiques d’Ille et Vilaine. 
 
 
Annexe 7 : Protocole d’expropriation de terres agricoles au 25 février 2014 actualisé 
au 31 décembre 2016 (dernière mouture connue). 
 
 




















































































































